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VALAIS

UNE TROISIEME CORRECTION 
DU RHÔNE À LA DÉRIVE !
Ce projet commencé dans les années 2000 est-il victime d’un 
pilotage défaillant ou instrumentalisé pour des visées politiques 
anti-démocratiques au mépris de la volonté populaire  ?

Approuvé en 2016 par les autorités valai-
sanne et vaudoise après une votation 
populaire en juin 2015 qui a confirmé de 
manière incontestable (57% de oui) l’ad-
hésion de la population valaisanne au 
financement cantonal de ce projet, le plan 
d’aménagement de la troisième correc-
tion du Rhône (à la suite PA-R3) s’em-
bourbe rapidement dans une opacité 
totale, en dépit de l’octroi en 2019 d’un 
subventionnement fédéral très élevé.

En mai 2024, cerise sur le gâteau, le 
Conseil d’Etat valaisan, par la voix du Chef 
du Département de la mobilité, du terri-
toire et de l’environnement, M. Franz Rup-
pen, annonce sa décision de reconsidérer 
le projet sur la base d’une analyse à charge 
exécutée par un bureau d’ingénieur en im-
mobilier non expert en la matière. Ni 

l’occurrence en juin 2024 de crues dévas-
tatrices confirmant les bases de calculs du 
projet PA-R3, ni les prises de positions 
exceptionnellement critiques des associa-
tions d’experts nationaux spécialisées dans 
le domaine n’ont fait démordre le gouver-
nement de sa volonté de réétudier le projet.

Les interminables polémiques au 
niveau du choix des variantes entre ap-
profondissement et élargissement avaient 
pourtant fait l’objet de deux expertises 
sérieuses qui ont conclu que l’élargis- 
sement du fleuve était du point de vue  
scientifique la solution la plus robuste et 
la plus durable pour assurer la sécurité de 
la plaine du Rhône. Ce débat s’est défini-
tivement clos en 2016 lors de l’inscrip-
tion du PA-R3 dans le plan directeur can-
tonal et son adoption par les Conseils 

d’Etat. Malgré cela, la paralysie du maît-
re d’ouvrage -en l’occurrence le Conseil 
d’Etat dont la tâche est l’exécution du 
projet- s’est poursuivie faisant la preuve 
de son incapacité à faire avancer les pro-
jets sectoriels, comme par exemple la 
Mesure Prioritaire de Sierre-Chippis dont 
la mise à l’enquête a eu lieu en 2008 déjà.

La décision du Conseil d’Etat de ré-
viser le projet révèle un problème grave 
de gouvernance.  Nous estimons que tou-
te réévaluation du dossier aura pour con-
séquence de nouveaux retards impor-
tants, un projet incertain apportant moins 
de sécurité et l’absence de garantie de 
financements fédéraux.

Un fleuve du 21e siècle
Ces manœuvres pitoyables tendant 

par tous les moyens à réduire l’espace à 
rendre au Rhône empêche de saisir la for-
midable opportunité qu’offre ce projet 
d’importance nationale de redessiner un 
nouveau Rhône plus large, sécurisé, riche 
en milieux naturels et attractifs pour la 
population du 21e siècle.

Le WWF suit le dossier depuis plus 
de vingt ans. Il s’est récemment élevé con-
tre le dernier tour de magie annoncé par 
le Conseil d’Etat annonçant sa volonté 
d’agir en recourant à la clause générale 
de police. Si le WWF admet qu’il est ur-
gent et nécessaire d’intervenir sur les 
deux ponts problématiques de Sierre pour 
éviter de nouvelles inondations majeures, 
le droit d’urgence ne s’applique que pour 
la gestion du danger immédiat, tel que le 
prévoit la loi sur les dangers naturels (LD-
NACE). Une fois ce danger écarté, les 
processus habituels de consultation pub-
lique et d›approbation doivent être réta-
blis.  Le WWF veillera pour que les enjeux 
liés aux écosystèmes et à la population 
contenus dans les législations cantonales 
et fédérales ne soient pas contournés. ■



Avec la nouvelle loi cantonale sur le 
climat, le Valais a la possibilité de mett-
re en place un fonds climatique inno-
vant et de développer un plan de me-
sures global pour mieux s’adapter aux 
inévitables changements climatiques. 
Cette démarche est plus que nécessaire 
pour un canton de montagne comme 
le Valais qui est particulièrement tou-
ché par la sécheresse, les vagues de 
chaleur, les violents orages et autres 
dangers naturels.

NENDAZ: LE PLAN DES ZONES POURSUIT SON 
AVENTURE ROCAMBOLESQUE ! 
Cet été le Tribunal cantonal (à la suite TC) vient de rendre coup 
sur coup deux décisions. La première porte sur le recours du 
WWF contre la décision communale de décembre 2023 de retirer 
son plan d’affectation des zones en cours de procédure (NB ce 
plan des zones avait été approuvé en 2015 par l’assemblée pri-
maire de Nendaz puis homologué en 2021 par le Conseil d’Etat). 
La commune estimait que le plan des zones ne correspondait plus 
aux nouveaux projets à venir de la commune et devait faire l’objet 
d’une nouvelle procédure de planification. Le deuxième arrêt du 
TC porte sur le recours du WWF de 2022 contre l’homologation 
par le Conseil d’Etat du plan d’affectation des zones et du règle-
ment communal des constructions et des zones de la commune 
de Nendaz. Reprenant les constatations du Service du dévelop-
pement territorial, le WWF relevait que le plan d’affectation des 
zones approuvé en 2015 par l’Assemblée primaire, quoique déjà 
fortement réduit, était encore surdimensionné de 14 hectares et 
demandait que l’étendue de la zone à bâtir respecte les disposi-
tions de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT). 
Rappelons que le plan des zones nendard offre une densité mo-
yenne de 490 m2 / habitant.emploi, largement au-dessus de la 
densité de référence cantonale (395 m2/he). Cette zone à bâtir 
largement mitée résulte d’un développement anarchique des con-
structions pendant des décennies. Le WWF aurait souhaité que 
le Tribunal tranche la question du surdimensionnement au fond 
et donne des pistes sur le calcul de la zone à bâtir. Le TC admet 
le recours du WWF, mais se contente de renvoyer le plan des 
zones à la commune pour nouvelle décision. Des enjeux impor-
tants comme par exemple le devenir de Siviez et la revitalisation 

de la Printse, en particulier son tracé à travers le parking, restent 
des questions ouvertes. Cette décision ne plaît pas au WWF 
puisque la commune de Nendaz se retrouve en 2024 à la case de 
départ avec un plan des zones datant de 1981 qui est obsolète. La 
commune a certes adopté une zone réservée sur la plus grande 
partie de son territoire, mais cette mesure transitoire n’apporte 
pas la sécurité nécessaire pour éviter la poursuite d’un étalement 
du territoire par de nouvelles constructions. Face à l’interminable 
durée de la procédure de révision, le WWF regrette la retenue du 
Conseil d’Etat qui a un devoir de contrôle. ■

La loi sur le climat poursuit l’objectif 
ambitieux de rendre le Valais climatique-
ment neutre d’ici 2040, l’administration 
cantonale devant faire office de précur-
seur dès 2035. Cette vision progressiste 
met en évidence l’urgence des mesures à 
prendre dans les régions qui souffrent 
fortement des conséquences du change-
ment climatique. Le plan d’action clima-
tique propose de nombreux outils pour 
aider les communes à s’adapter aux défis 
du changement climatique, à faire pro-

VOTATION LE 24 NOVEMBRE 2024 SUR LA LOI CLIMAT: 

LE VALAIS LUTTE CONTRE LA CRISE CLIMATIQUE 
gresser l’économie circulaire et à appro-
fondir les connaissances en matière de 
durabilité. En outre, les entreprises, 
l’agriculture et les particuliers sont éga-
lement encouragés à réduire leurs émis-
sions de gaz à effet de serre et à s’adapter 
à la nouvelle situation. 

En votant clairement OUI à la loi sur 
le climat, nous pouvons donner un signal 
décisif et soutenir l’action urgente et né-
cessaire contre la crise climatique et ses 
vastes conséquences. ■

Toujours plus de constructions aux dépends des prairies fleuries?
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LES VILLAGES SUR LES HAUTS DE FULLY NE 
PEUVENT PAS ÊTRE DAVANTAGE DÉVELOPPÉS !
Le TF donne partiellement raison au WWF et à Pro Natura dans leur recours contre le plan 
d’aménagement des zones de la commune de Fully.

Le Tribunal fédéral (à la suite TF) donne 
raison aux associations en ce qui concerne 
des secteurs des Hauts de Fully (Tasson-
nières, Chiboz, Jeur brûlée, Buitonne, 
Eule, Planuit). Il a considéré que la collo-
cation en zone constructible des différents 
secteurs des Hauts de Fully apparaît con-
traire au droit, sous réserve du centre du 
village de Buitonne qui peut être toléré.  
Le TF juge que ces zones constituent des 
petites zones à bâtir isolées situées à l’ex-
térieur des zones constructibles et sont un 
facteur de dispersion des constructions. 
Elles vont à l’encontre du principe fonda-
mental de concentration. Maintenir ces 
zones irait à l’encontre du principe visant 
à éviter le développement de constructions 
en ordre dispersé, de préserver les espaces 
agricoles, les paysages et les sites et d’assu-
rer une utilisation mesurée du sol.

La protection du site natio-
nal du Grand Blettay doit 
être améliorée
Le recours a également été admis en 

raison d’une considération insuffisante 
du biotope du « Grand-Blettay » inscrit à 
l’inventaire des sites de reproduction des 
batraciens d’importance nationale. Le TF 
abonde dans le sens du WWF en consta-
tant que la population d’amphibiens n’a 
cessé d’y décliner malgré sa mise sous 
protection. Ceci nécessite une meilleure 
réglementation dans le RCCZ, tout parti-
culièrement en ce qui concerne de la zone 
tampon B attenante au plan d’eau de re-
production de batraciens sise au milieu 
d’une zone agricole intensivement cul-
tivée. En outre, ce dernier renferme vrai-
semblablement un axe de liaison entre le 

Rhône, le canal de Fully et le coteau plus 
au nord et il est possiblement utilisé com-
me site d’hibernation. 

Le WWF et Pro Natura 
n’obtiennent pas gain de 
cause sur la question de  
la méthode du calcul du  
dimensionnement de la 
zone à bâtir et de la taille  
de la zone à Mazembroz

Concernant la question du surdi-
mensionnement et la non prise en comp-
te des réserves internes de la zone à bâtir, 
le TF est d’avis que les autorités ont agi 
correctement en se fondant sur la densité 
réelle pour établir la capacité de la zone 
destinée à l’habitation de la commune, 
alors que le WWF estimait qu’il fallait 
l’établir en fonction de densités théo-
riques souhaitables en vertu d’un intérêt 
public majeur à créer un milieu bâti com-
pact garantissant une utilisation mesurée 
du sol. Le TF reconnaît que lorsque la 
densité réelle est supérieure à la densité 
médiane, il faut alors utiliser le potentiel 
de développement vers l’intérieur. Mais 

il admet que la commune l’a fait de ma-
nière suffisante en prenant des mesures 
du type : périmètres-tampons autour des 
bâtiments, prise en compte d’un tiers des 
réserves internes et modifications du plan 
sur des points susceptibles de compro-
mettre la mobilisation subséquente de 
réserves internes dans l’attente d’une 
analyse approfondie des possibilités de 
densification. Il estimait en outre que les 
projections démographiques retenues 
n’étaient pas critiquables.

Le TF ne suit pas non plus suivi le 
WWF et Pro Natura sur l’affectation des 
parcelles situées en périphérie de Mazem-
broz. Le WWF contestait le maintien en 
zone commerciale/ artisanale des parcel-
les sises tout à l’est de Mazembroz. Nous 
estimions que ces surfaces devaient être 
déclassées et rendues à l’agriculture. Nos 
arguments ayant été rejetés, ce secteur 
reste donc affecté en zone à bâtir. 
L’opposition du WWF contre le projet de 
centre commercial Migros devra être re-
pensé en fonction de cette décision, même 
si le Conseil d’Etat a signalé avoir informé 
la commune que le développement de ce 
secteur devrait faire l’objet d’une analyse 
plus approfondie. ■

Le village de Branson en bordure des Follatères.



PURGE CATASTROPHIQUE 
SUR LA DRANSE !
Le WWF et Pro Natura ont porté plainte 
contre la société Dranse Energie SA et la 
société du barrage des Toules SA. 

Lors de la purge de mars 2024, plus 3’000 m3 de sédiments fins ont été 
déversés dans La Dranse, sans respecter les valeurs de 10 ml/l fixées 
dans l’autorisation délivrée par le Service des forces hydrauliques.

Le 6 mars 2024, la vidange du barrage des Toules a provoqué une 
lave torrentielle dans la Dranse d’Entremont. La vase et les sédi-
ments relâchés par le barrage ont colmaté tout le fond du lit de la 
Dranse depuis le barrage des Toules jusqu’à Martigny détruisant 
presque entièrement toute vie aquatique sur une trentaine de ki-
lomètres du cours d’eau. Les taux de matières en suspension dans 
l’eau ont largement dépassé les limites légales (de 10 ml/l), ce qui 
a provoqué une mortalité très importante de la population piscicole 
(due à la désoxygénation, à l’opacité des eaux, ainsi qu’au colma-

tage des branchies des poissons). Ces graves atteintes à la faune 
piscicole ne doivent pas occulter les dégâts souvent sous-estimés 
et méconnus sur la faune benthique (composées de larves d’insectes 
vivant dans le fond du lit de la rivière). Une estimation, basée sur 
l’état des connaissances des populations de cette microfaune ben-
thique, permet d’évaluer la perte à environ 200 à 250 millions de 
larves d’insectes aquatiques vivant sur les 33 km de la Dranse. Cela 
représente une biomasse de 1,5 à 2 tonnes de faune benthique, soit 
une perte conséquente en nourriture pour les insectivores (oiseaux, 
rongeurs, poissons, etc.) vivant dans et le long du cours d’eau au 
printemps. Il faudra sans doute des décennies pour que le milieu 
naturel se reconstitue et retrouver son équilibre faunistique.

Ce qui fâche les associations environnementales, c’est que la 
société avait déjà rencontré des problèmes similaires lors des pur-
ges de 2002 et 2010. Bien que l’évacuation des sédiments par di-
lution en aval dans le cours d’eau soit la méthode la plus écono-
mique pour l’exploitant, elle est fortement dommageable pour 
l’environnement. Or malgré les problèmes déjà rencontrés en 2002 
et 2010, aucune analyse de variantes n’a été faite. Par ailleurs, la 
période choisie (fin de l’hiver) n’était absolument pas optimale, car 
la quantité d’eau disponible pour diluer les sédiments en cas de 
problème n’est pas disponible dans les cours d’eau. Selon l’art. 6 
al. 1 LEaux,  «il est interdit d’introduire directement ou indirecte-
ment dans une eau des substances de nature à la polluer». Pro 
Natura et le WWF ne peuvent que constater que la société Drans-
Energie SA mandatée par les FMG SA (société détentrice de 
l’installation) pour la gestion et le suivi de l’opération de purge a 
manifestement enfreint plusieurs obligations légales, en particulier 
émanant de la protection des eaux (LEaux) et de l’environnement 
(LPE) causant une pollution majeure de la Dranse. En raison de 
cette situation particulière et de la répétition des erreurs, une plain-
te a été déposée auprès du Ministère public pour violation de l’art. 
40 al. 1 LEaux qui demande que «lors du curage et de la vidange 
des bassins de retenue ou lors du contrôle des dispositifs de vidan-
ge de l’eau et d’évacuation des crues, l’exploitant de l’ouvrage veil-
le, dans toute la mesure du possible, à ne pas porter atteinte à la 
faune et à la flore dans la partie aval du cours d’eau». ■

VTT à Fully  
La commune de Fully souhaite faire homologuer un réseau de pistes pour VTT. Le WWF a con-
testé un petit secteur du nouveau réseau planifié. Tel que prévu la création de ce nouveau sen-
tier de 2.6 km reliant l’arête séparant les communes de Fully et de Dorénaz à la route d’alpage 
desservant les écuries de Sorniot (au-dessus de la Cabane de Sorniot) traverserait un secteur 
encore bien préservé abritant de belles populations de gallinacés de montagne; on y trouve des 
perdrix bartavelle et des tétras lyre avec de nombreuses places de parade. Le service de la 
chasse relève aussi qu’une zone de reproduction d’importance cantonale pour le lagopède alpin 
se trouve sous le secteur de crête situé entre le Mont Brun et la Tête de Portail. Toutes ces es-
pèces sont très sensibles au dérangement. Au vu de leur présence, aucune atteinte à la quié-
tude des lieux ne se justifie. Le WWF estime que l’aménagement d’un nouvel itinéraire VTT doit 
en conséquence y être proscrit. Il est à notre avis illusoire de penser que la pose de panneaux 
demandant de tenir les chiens ou de préserver la tranquillité du site soit suffisant. Pro VTT Fully 
a étudié une variante acceptable pour le WWF prévoyant la création d’un itinéraire VTT/randon-
neurs à proximité immédiate du Portail de Fully; celle-ci a été proposée à la commune. Cette 
option permettrait d’éviter un gros impact nature et paysage dans le secteur préservé derrière  
la Tête du Portail. Nous espérons que la commune adhérera à cette proposition.

Nouvelle proposition d’itinéraire VTT qui 
préserve la tranquillité du secteur sensible 
(vers Luitaise) où vivent de nombreuses  
espèces protégées de gallinacés.
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Der wilde Mässerbach entspringt im Binntal beim Geiss-
pfad auf 2500 m.ü.M., stürzt über Felsen und durchquert 
eine einmalige Hochebene, bevor er in der Binna mündet. 
Als Zeichen seiner Natürlichkeit erhielt er im September 
das Gütesiegel «Gewässerperle PLUS».

«Der Mässerbach ist ein besonderer Bach 
im Landschaftspark Binntal. Er ist noch 
wild und ungezähmt. Fast alle anderen 
Bäche im Park werden für die Wasser-
kraftproduktion genutzt und führen so-
mit viel weniger Wasser in ihren Bach-
betten, als sie natürlicherweise führen 
würden», erklärt Barbara Grendelmeier, 
Projektleiterin Natur und Landschaft 
beim Landschaftspark Binntal. Hierzu 
möchte der Park die lokale Bevölkerung 
sensibilisieren. Deshalb liessen sie den 
Mässerbach mit dem Label «Gewässer-
perle PLUS» zertifizieren. Um das Label 
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Fortsetzung auf der nächsten Seite

DER MÄSSERBACH: 
PERLE IM BINNTAL

zu erhalten, wird mit verschiedenen be-
troffenen Gruppen aus der Region ein 
Entwicklungsplan des Mässerbaches für 
die nächsten fünf Jahre erarbeitet. «Der 
Aufwand entsprach unseren Erwartun-
gen. Es war jedoch herausfordernd, ge-
nügend Leute zu finden, die hier mitden-
ken und mitgestalten wollten», sagt 
Barbara Grendelmeier nachdem sie das 
Label erhalten haben. «Es ist aber eine 
gute Möglichkeit, um neue Projekte auf-
zugleisen und mit verschiedenen Bewoh-
ner:innen des Parks ins Gespräch zu 
kommen», meint sie. 

Label «Gewässerperle 
PLUS»
Wilde, lebendige Flüsse und Bäche 

sind in der Schweiz rar geworden. Die 
meisten Gewässer wurden begradigt, ka-
nalisiert oder durch Stauwehre unterbro-
chen. Weniger als 4 % sind in ihrem na-
türlichen Zustand erhalten geblieben 
– und genau diese gilt es zu bewahren.
Denn sie sind als Lebensräume für Tiere
und Pflanzen sowie für uns Menschen

Gewässer im Zertifizierungsperimeter 

© Verein Gewässerperlen



Der Mässerbach im 
Binntal wird ausge-
zeichnet
Sowohl an der Informationsver-

anstaltung des Landschaftsparks Binn-
tal sowie am darauffolgenden Work-
shop durfte ich als Vertreter des WWF 
Oberwallis dabei sein. Überraschend 
viele interessierte Personen waren da, 
u.a. Gemeindevertreter, Tourismus, 
Strahler, Gastronomie, Fischer, Land-
wirte, Ortsansässige. 

Die angeregte Diskussion hat 
gezeigt: Einerseits freut man sich 
darüber, einen wunderschönen Ort in 
der Region durch die Zertifizierung 
einem weiteren Kreis Naturbegeister-
ten näher zu bringen, anderseits be-
fürchtet man auch, dadurch eine noch 
grössere Zahl Touristen in das Gebiet 
in und um Binn zu locken. Daher auch 
die nicht ganz unberechtigten Beden-
ken, dass sich einige Menschen ohne 
die gebührende Rücksicht zur sensib-
len Natur in diesem Gelände verhalten 
würden.

Meine Hoffnung: Dass gründli-
che Informationsarbeit, Sensibilisie-
rung der Bevölkerung, geschickte Be-
sucherlenkung, verstärkter Einsatz 
der Park-Ranger und vor allem der 
gesunde Menschenverstand der Besu-
cher die befürchteten Missstände ver-
hindern mögen.

Viel Freude bei der Lektüre die-
ser Ausgabe wünscht Euch

Jacques Ditesheim,  
Vorstandsmitglied WWF Wallis

von unschätzbarem Wert. Das Label «Ge-
wässerperle PLUS» verleiht diesen wert-
vollen Gewässern nicht nur Bedeutung, 
sondern ehrt auch die Menschen, die sich 
für den Erhalt der wilden Bäche und 
Flüsse einsetzen. Gabriele Aebli, Ge-
schäftsführerin des Vereins Gewässer-
perlen und Projektleiterin beim WWF, 
freut sich: «Der einmalig schöne Mässer-
bach ist der vierte Bach in der Schweiz, 
der das Label erhält, und der erste im 
Wallis. Weitere Gewässer im Wallis be-
finden sich bereits im Prozess.» 

Potenzial Mässerbach
Der Mässerbach besticht nicht nur 

durch seine Wildheit und Natürlichkeit, 
sondern auch durch seinen abwechs-
lungsreichen Verlauf, gesäumt von ver-
schiedenen Gesteinsarten und einer Viel-
falt an Pflanzenarten. Gabriele Aebli ist 
überzeugt, dass der Entwicklungsplan 
und die damit verbundenen Massnah-
men den lebendigen Bach den Menschen 
der Region näherbringen und seinen Er-
halt sichern wird. ■

Übergabe des Labels am 21. September 2024. Von links: Rudolf Jossen, Ge-
meindepräsident von Binn, Barbara Grendelmeier, Projektleiterin im Land-
schaftspark Binntal, Franceso Walter, Vizepräsident des Landschaftsparks 
Binntal, Antonia Eisenhut vom Verein Gewässerperlen.

UMWÄLTFÄSCHT REVIVAL IM BIOTOP IN BRIG

Seien 
Sie beim 

nächsten Fest 

dabei: Samstag, 

23.08.2025, 

im Biotop 
in Brig!
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Nach über 10 Jahren erstrahlte 
das Fest dank der Zusammenar-
beit von OGUV, Pro Natura, VCS, 
Birdlife, WWF, SPO und Grüne 
Oberwallis in neuem Glanz. Um-
weltschutzbegeisterte aus dem 
Oberwallis kamen am 24. August 
zusammen, tauschten spannende 
Ideen aus und genossen die locke-
re Atmosphäre. Für die musikali-
sche Unterhaltung sorgten Daniel 
Blatter und Jossi Botsch. Die klei-
nen Entdecker:innen erkundeten 
mit Lupen das lebendige Was-
serleben des Biotops und ver-
suchten sich auf der Slackline.
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KLIMASCHUTZ IM WALLIS STÄRKEN!

Die Schweiz braucht ihre Kantone, um die klima- und energie-
politischen Ziele zu erreichen. Deren Handlungsspielraum ist 
gross: Vor allem im Gebäudebereich, der für 40 Prozent des 
Schweizer Energieverbrauchs und knapp ein Viertel der Treib-
hausgasemissionen verantwortlich ist. 

Viele Kantone haben beim Klimaschutz zugelegt. Insbeson-
dere beim Ersatz der fossilen Heizungen durch klimafreundliche 
Alternativen. Doch das neue WWF-Klimarating deckt auch Defi-
zite auf: Die Emissionen im Gebäudebereich sind zu hoch und bei 
der E-Mobilität muss man einen Gang höher schalten. Bleibt das 
Tempo unverändert, verfehlen wir die Pariser Klimaziele. Im 
Kantonsrating hat der WWF fünf Handlungsfelder geprüft: Ge-
bäudeeffizienz, erneuerbare Wärme, erneuerbarer Strom, Elekt-
romobilität und Vorbildfunktion der Verwaltung.

Der Kanton Wallis punktet mit starken Massnahmen im 
neuen Energiegesetz und landet auf Platz 7 im Kantonsvergleich. 
Das Gesetz bringt überdurchschnittliche Förderungen und grif-
fige Vorschriften. Zu loben ist beispielsweise die Solarpflicht bei 
Dachsanierungen. Damit nimmt der Kanton Wallis eine Vorrei-
terrolle ein. Dennoch genügt auch das Walliser Massnahmen-
paket nicht den Anforderungen des Pariser Abkommens.

Das Kantonsrating legt zudem offen: Die Walliser Klima-
ziele sind zu schwach. Ambitionierte Zielsetzungen sind jedoch 
unerlässlich. Sie schaffen Planungssicherheit und gewährleisten, 
dass die getroffenen Massnahmen langfristig ausgerichtet und 
verschärft werden können. Mit dem Klimagesetz, über das die 
Bevölkerung am 24. November 2024 abstimmt, kann das Wallis 
aufholen. Das Gesetz sieht vor, dass der Kanton Wallis bis 2040 
netto null erreicht und stellt die Finanzierung von bereits beste-
henden Klima-Massnahmen sicher. ■

Das Wallis belegt den 7. Platz im WWF-Kantonsrating, das sechs 
Handlungsfelder der Kantone bewertete. Die Noten reichen von  
0 bis 5, wobei 0 die schlechteste und 5 die beste Bewertung ist.

Die Kantone haben beim Klimaschutz schon einiges erreicht. Doch kein einziger ist derzeit 
auf Kurs, um die Pariser Ziele zu erreichen. Auch der Kanton Wallis hat punkto Klimaschutz 
Handlungsbedarf, wie das neue Kantonsrating des WWF zeigt. 

Sagen Sie am 

24. November 

JA zum neuen 

Klimagesetz!

MURGÄNGE IM ILLGRABEN HÄUFEN SICH  
Seit dem Jahr 2000 beobachtet die Eidgenössische Forschungsanstalt für Wald, Schnee und 
Landschaft (WSL) die faszinierenden und spontan auftretenden Murgänge am Illgraben.
Riesige Steinblöcke, Steine, Erde und 
Wasser schlängeln sich durch die Kurven 
des Grabens und donnern durch den Ill-
graben ins Tal. Zurück bleibt eine feste 
Struktur, die sich wie Beton anfühlt. Bei 
der halbtägigen WWF-Exkursion erklärt 
Pierre Huguenin, Verantwortlicher des 
Standortes WSL in Sitten, wie die moder-
ne Messtechnologien unser Verständnis 

von Murgängen verbessern: «In den ver-
gangenen Jahren haben wir stets jährlich 
rund 12 Murgänge gemessen. In diesem 
Jahr bis zum heutigen Tag hatten wir 
schon 33 Murgänge». Da die Anzahl der 
Murgänge in den letzten Jahren rasant 
zugenommen hat, ist der Graben somit gut 
gefüllt, wie die Teilnehmenden auf dem 
Spaziergang von der Rhonemündung bis 

zur Bhutanbrücke beobachten konnten. 
«Es ist so beeindruckend zu erfahren, wie 
die Natur hier im Wallis lebt und sich ih-
ren eigenen Weg ins Tal sucht. Dies wurde 
mir durch die Exkursion wieder bewusst», 
schwärmt Christina Zenklusen, Präsiden-
tin WWF Oberwallis, zurück beim Bahn-
hof Susten und bedankt sich bei Pierre 
Huguenin für die spannende Führung!



Wind als Dauergast
Der Wind pfeift und bläst über die 

Kuppe des Breithorns hinweg. Sanft 
streift er am Boden über die weissen und 
braunen Steinchen und schwingt in der 
Höhe erhaben davon. Jedoch nur so 
stark, dass das Steinmännchen auf dem 
höchsten Punkt des Breithorn stand-
halten kann. Das Dach der Käserei weiter 
unten in der Alp Furggerchäller verlor 
den Kampf gegen den Wind schon zwei-
mal und flog jeweils davon. 

Brutvögel als Dauergäste
Ausser dem pfeifenden Wind ist es 

still auf dem Berggipfel. Nördlich und 
östlich fällt der kantige Fels steil ins Tal 
ab. Auf den zwei anderen Seiten hingegen 
erstreckt sich eine umfangreiche, leicht 
gewölbte Fläche. Dieses urchige, abge-
schiedene Gebiet wird jährlich von ver-
schiedenen Vögeln aufgesucht, die dort 
brüten, wie beispielsweise vom Mornell-
regenpfeifer, der Ohrenlerche oder der 
Alpenkrähe. Sie bevorzugen spärlich be-
wachsene Gebiete und grosse offene Flä-
chen. Auch der Bartgeier fliegt über das 

ÜBERDIMENSIONIERT UND MANGELHAFT   
GRENGIOLS SOLAR: Ein alpiner Solaranlagenpark soll zwischen Breithorn und Saflischpass ent-
stehen. Auf einer Fläche von 0.8 km2 Fläche aufgeteilt in zwei Felder. Während sieben Jahren 
soll gebaut werden. Von drei Seiten soll Material hingeführt werden. Leitungen unter der Erde 
würden verlegt, um den Strom abzuführen. Ein tentakelartiges Bauwerk auf rund 20 km2. Mit-
ten in einem Naturpark von nationaler Bedeutung. Mitten in der ruhigen Bergwelt.    

Breithorn hinweg. Das ganze Gebiet ge-
hört zum Landschaftspark Binntal.

Baulärm als Dauergast
Genau hier soll einer der grössten 

alpinen Solaranlagen entstehen. Auf zwei 
Feldern sollen 12’800 Solartische wie 
Zahnstocher in ein Weggli in den Boden 
reingebohrt und mit Lawinenverbaumör-
tel befestigt werden; pro Tisch jeweils 
rund drei Rohre. Während sieben Jahren 
wird von drei Seiten her Material ge-
bracht und gebaut: Die Zubringerstrassen 
von Heiligkreuz und Grengiols müssen 
ausgebaut und von Bärisal her muss eine 
6.5 km lange Transportseilbahn neu ge-
baut werden. Konkret bedeutet dies, dass 
ein grosses Gebiet ständigen Störungen 
durch Baulärm und Verkehr ausgesetzt 
wäre und dies in einem Naturpark, in dem 
gesetzlich vorgegeben ist, dass die Quali-
tät von Natur und Landschaft zu erhalten 
und aufzuwerten ist.Durch das Projekt 
tangiert werden auch zwei Wildruhezo-

nen. Bestimmt leben zwischen Saflisch-
pass und Breithorn noch viele weitere 
Tierarten als erwähnten Brutvögel, die 
auch selten sind, jedoch haben die Pro-
jektanten von Grengios Solar versäumt, 
die entsprechenden Untersuchungen 
durchzuführen. Das Vorkommen von 
Heuschrecken, Amphibien, Reptilien, 
Fledermäusen und Schmetterlingen wur-
de ignoriert. Dementsprechend gross sind 
die potenziellen Risiken des Projekts für 
die Biodiversität. Deshalb wehrt sich der 
WWF mit einer Einsprache gegen den 
geplanten Solaranlagenpark. ■

Die Testanlage der Solaranlage auf der Alp Furgge.
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Durch das Projekt tangiert wird z.B. der im 
Saflischtal brütende und in der Schweiz be-
drohte Mornellregenpfeifer.
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Z AUF DEM LAUFENDEN SEIN?

Zweimal pro Jahr informieren wir unsere 
Mitglieder per E-Mail über die anstehen-
den Events im Oberwallis. Sie können 
den Newsletter mit einer E-Mail mit Be-
treff «Newsletter abonnieren» bestellen.

info@wwfoberwallis.ch
  


